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n° 300 616 du 25 janvier 2024 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : Au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul, 7/B 

4000 LIÈGE 

 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 janvier 2024, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’une « décision de maintien dans un 

lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’état membre responsable », prise le 12 janvier 2024. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 24 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes S. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1 La partie requérante déclare être arrivée sur le territoire du Royaume le 2 octobre 2022. Le 12 

octobre 2022, elle a introduit une première demande de protection internationale auprès des autorités 

belges.  
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1.2 Le 18 octobre 2022, la partie défenderesse a demandé la reprise en charge de la partie requérante 

par les autorités allemandes en application de l’article 18.1.b) du Règlement (UE) n°604/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 

détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale 

introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-

après : le « Règlement Dublin III »).  

 

1.3 Le 19 octobre 2022, les autorités allemandes ont accepté la demande de reprise en charge des 

autorités belges sur la base de l’article 18.1.b) du Règlement Dublin III.  

 

1.4 Le 25 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26quater), à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions lui ont été 

notifiées le 7 novembre 2022. Le 7 décembre 2022, la partie requérante a introduit un recours en 

annulation et en suspension devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) à 

l’encontre de ces décisions, recours enrôlé sous le numéro 285 367.  

 

1.5 Le 6 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de reconduite à la frontière et 

maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’État membre responsable, à l’encontre de la 

partie requérante.  

 

1.6 Le 9 janvier 2023, la partie requérante a été transférée en Allemagne. 

 

1.7 La partie requérante déclare être arrivée sur le territoire du Royaume le 25 avril 2023. Le 12 

décembre 2023, elle a introduit une seconde demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. 

 

1.8 Le 21 décembre 2023, la partie défenderesse a demandé la reprise en charge de la partie 

requérante par les autorités allemandes en application de l’article 18.1.b) du Règlement Dublin III. 

 

1.9 Le 22 décembre 2023, les autorités allemandes ont accepté la demande de reprise en charge des 

autorités belges sur la base de l’article 18.1.b) du Règlement Dublin III. 

 

1.10 Le 12 janvier 2024, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26quater), à l’encontre de la partie requérante. 

 

1.11 Le 12 janvier 2024, la partie défenderesse a pris une décision de maintien dans un lieu déterminé, 

à l’encontre de la partie requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 17 janvier 2024, constitue 

l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 51/5, § 4ième, alinéa 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

 

Considérant que le nommé / la personne qui déclare se nommer […] 

né à […], le […], 

de nationalité / et être de nationalité Turquie [sic], 

a fait l'objet d'une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire  

en date du 12.01.2024; 

 

Considérant que les autorités allemandes ont marqué leur accord quant à la reprise en charge de 

l’intéressé sur base de l’article 18.1.d du Règlement 604/2013 en date du 22.12.2023 ;  

 

Considérant que les autorités allemandes demandent d’être informées du lieu, des modalités et horaires 

de transfert avant que ce dernier ait lieu ; 

 

Considérant que l’article 28 du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 26 

juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 
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l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après « Règlement 604/2013 »), prévoit : « Les États 

membres peuvent placer les personnes concernées en rétention en vue de garantir les procédures de 

transfert conformément au présent règlement lorsqu’il existe un risque non négligeable de fuite de ces 

personnes, sur la base d’une évaluation individuelle et uniquement dans la mesure où le placement en 

rétention est proportionnel et si d’autres mesures moins coercitives ne peuvent être effectivement 

appliquées. » ; 

 

Considérant que l’article 51/5 §4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi »), dispose : « Lorsque le demandeur de 

protection internationale doit être transféré à l’État membre responsable, le ministre ou son délégué lui 

refuse l’entrée ou le séjour dans le Royaume et l’enjoint de se manifester auprès des autorités 

compétentes de cet État avant une date déterminée. Lorsque le ministre ou son délégué l’estime 

nécessaire afin de garantir un transfert effectif, il peut faire reconduire sans délai l’étranger à la frontière. 

À cette fin, lorsque, sur la base d’un examen individuel, il existe un risque non négligeable de fuite de la 

personne, et uniquement pour autant que le maintien soit proportionné et qu’aucune autre mesure 

moins coercitive ne puisse effectivement être appliquée, l’étranger peut être maintenu dans un lieu 

déterminé pour la durée nécessaire à la mise en œuvre du transfert vers l’État responsable, sans que la 

durée de ce maintien ne puisse excéder six semaines. Il n’est pas tenu compte de la durée du maintien 

visé au paragraphe 1er, alinéa 2. Lorsque le transfert n’est pas exécuté dans un délai de six semaines, 

l’étranger ne peut être maintenu plus longtemps sur cette base. Le délai du maintien est interrompu 

d’office tant que le recours introduit contre la décision visée à l’alinéa 1e a un effet suspensif. » ; 

 

Considérant que l’article 2 n) du Règlement 604/2013 énonce : « Aux fins du présent règlement, on 

entend par : ‘risque de fuite’, dans un cas individuel, l’existence de raisons, fondées sur des critères 

objectifs définis par la loi, de craindre la fuite d’un demandeur, un ressortissant de pays tiers ou un 

apatride qui fait l’objet d’une procédure de transfert. » ; 

 

Considérant que l’article 1e, §1e, 11° de la loi précise : « risque de fuite : le fait qu’il existe des raisons 

de croire qu’un étranger qui fait l’objet d’une procédure d’éloignement, d’une procédure pour l’octroi de 

la protection internationale ou d’une procédure de détermination de ou de transfert vers l’État 

responsable du traitement de la demande de protection internationale, prendra la fuite, eu égard aux 

critères énumérés au § 2. » ; 

 

Considérant que l’article 1e, §2, de la loi, stipule notamment : « Le risque de fuite visé au paragraphe 

1e, 11°, doit être actuel et réel. Il est établi au terme d’un examen individuel et sur la base d’un ou 

plusieurs critères objectifs suivants, en tenant compte de l’ensemble des circonstances propres à 

chaque cas : (…) ; 

 

Considérant que l’article 1e, §2, de la loi, stipule notamment : « Le risque de fuite (…) est établi (…) en 

tenant compte de l’ensemble des circonstances propres à chaque cas : (…) 1° l'intéressé n'a pas 

introduit de demande de séjour à la suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou n'a pas 

présenté sa demande de protection internationale dans le délai prévu par la présente loi ; 

 

Considérant que lors de sa présentation à l’Office des étrangers le 12/12/2023 pour y introduire sa 

demande de protection internationale, l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 25/04/2023 ; 

considérant qu’il apparait dès lors que l’intéressé s’est présenté auprès de l’Office des Étrangers au-

delà du délai de huit jours ouvrables prévu par l’article 50 al. 1e de la loi ; 

 

Considérant que l’article 1e, §2, de la loi, stipule notamment : « Le risque de fuite (…) est établi (…) en 

tenant compte de l’ensemble des circonstances propres à chaque cas : (…) 4° l'intéressé a manifesté sa 

volonté de ne pas se conformer ou a déjà contrevenu à l'une des mesures suivantes : a) une mesure de 

transfert, de refoulement ou d'éloignement; b) une interdiction d'entrée ni levée ni suspendue; c) une 

mesure moins coercitive qu'une mesure privative de liberté visant à garantir son transfert, son 

refoulement ou son éloignement, qu'elle soit restrictive de liberté ou autre; d) une mesure restrictive de 

liberté visant à garantir l'ordre public ou la sécurité nationale; e) une mesure équivalente aux mesures 

visées aux a), b), c) ou d), prise par un autre Etat membre ; 
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Considérant que lors de son audition le 19/12/2023, l’intéressé a déclaré, à propos des raisons relatives 

aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient son opposition à son transfert dans l’Etat 

membre responsable de sa demande de protection internationale : « Je ne veux pas retourner en 

Allemagne. (Pour quelles raisons ?) Parce que les autorités allemandes ont refusé ma demande d’asile 

et qu'ils allaient me rapatrier en Turquie le 15 mai 2023. C’est un pays où je n’ai jamais voulu faire une 

demande d’asile et du départ mon but était de venir en Belgique. » ; 

 

Considérant dès lors que l’intéressé a manifesté, de manière univoque, sa volonté de ne pas se rendre 

en Allemagne ; 

 

Considérant que l’article 1e, §2, de la loi, stipule notamment : « Le risque de fuite (…) est établi (…) en 

tenant compte de l’ensemble des circonstances propres à chaque cas : (…) 8° l'intéressé a introduit 

plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le Royaume ou dans un ou 

plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision négative ou qui n'ont pas donné lieu 

à la délivrance d'un titre de séjour » ; 

 

Considérant que le relevé de la banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" 

indique que l’intéressé a introduit une demande de protection internationale en Allemagne le 25/09/2022  

[…] et le 08/03/2023 […] ; considérant qu’il a également demandé la protection internationale en 

Belgique le 12/10/2022 […] et le 12/12/2023 ; considérant que lors de sa demande de protection 

internationale en Belgique, l’intéressé avait reçu une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire ; considérant également que les autorités allemandes ont accepté la reprise en charge de 

l’intéressé sur base de l’article 18.1.d du Règlement 604/2013, ce qui indique que la demande de 

protection internationale de l’intéressé en Allemagne a été rejetée ; considérant qu’il doit être présumé, 

en vertu du principe communautaire de confiance mutuelle entre États-membres [sic], que cette 

information est rigoureusement exacte ; 

 

Considérant que l’intéressé a dès lors introduit plusieurs demandes de protection internationale dans 

plusieurs Etats membres qui ont donné lieu à une décision négative ou n’ayant pas donné lieu à la 

délivrance d’un titre de séjour ; 

 

Sur base de ce qui précède, il y a donc lieu de constater qu'il existe un risque non négligeable de fuite 

dans le chef de l’intéressé ; que la simple notification d’un ordre de quitter le territoire et l’octroi d’un 

laissez-passer à l’intéressé pour se rendre en Allemagne ne conduiront vraisemblablement pas à son 

transfert effectif dans cet État ; qu’autrement dit, le risque non-négligeable [sic] de fuite est réel et 

actuel, et qu’une mesure moins coercitive que son maintien dans un centre pour illégaux le temps 

nécessaire à son transfert dans l’État membre responsable de l’examen de sa demande de protection 

internationale, ne garantirait pas son éloignement effectif du territoire ; 

 

Considérant que pour que le transfert vers le territoire allemand soit effectivement garanti et mené à 

bien, le requérant sera écroué le temps strictement nécessaire à son éloignement vers l’Allemagne ; 

 

Estimant dès lors que le maintien de l'intéressé en un lieu déterminé est rendu nécessaire pour garantir 

son éloignement effectif du territoire ;  

 

Il est décidé de maintenir l’intéressé à […] ». 

 

2. Recevabilité  

 

2.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours. Elle estime 

que « [d]ans son recours, la partie requérante vise comme étant l’acte attaqué une décision de maintien 

dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre responsable prise le 12 janvier 2024. 

Aucune décision de ce type ne figure dans le dossier administratif. En effet, en l’espèce, en date du 12 

janvier 2024, la partie défenderesse a pris une décision de maintien dans un lieu déterminé et une 

annexe 26 quater (décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire). En annexe à son 

recours, la partie requérante joint en premier la décision de maintien dans un lieu déterminé et dans 

l’exposé de son moyen, la partie requérante semble critiquer uniquement cette décision de maintien 
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dans un lieu déterminé. Or, [le] Conseil n’est pas compétent pour examiner la légalité de cet acte. Le 

recours en extrême urgence doit être déclaré irrecevable ». 

 

2.2 Lors de l’audience du 24 janvier 2024, interrogée sur l’objet du recours dès lors que, d’une part, la 

requête vise une « décision de maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’état membre 

responsable » alors qu’aucune décision de ce type ne figure au dossier administratif et que, d’autre part, 

la partie requérante annexe à sa requête une décision de maintien dans un lieu déterminé, décision qui 

ne ressortit pas de la compétence du Conseil, la partie requérante s’en réfère à la sagesse du Conseil. 

Elle précise toutefois qu’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 

26quater), prise le 12 janvier 2024, a également été annexée à la requête et constitue peut-être l’objet 

du recours. Elle renvoie à ce sujet à l’argumentation tenue concernant l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), en termes de moyen et de préjudice grave et 

difficilement réparable. 
 

2.3.1 Le Conseil observe que la partie requérante sollicite la suspension, selon la procédure d’extrême 

urgence, de l’exécution de la « décision de maintien dans un lieu déterminé », prise le 12 janvier 2024 à 

l’encontre de la partie requérante.  

 

Si la requête vise une « décision de maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’état 

membre responsable », il s’agit d’une erreur matérielle, dès lors qu’aucune décision portant cet intitulé 

exact ne figure au dossier administratif.  

 

2.3.2 Cette décision est prise en application de l’article 51/5, § 4, alinéas 2 et 3, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980) qui précise que :  

 

« § 4. Lorsque le demandeur de protection internationale doit être transféré à l'Etat membre 

responsable, le ministre ou son délégué lui refuse l'entrée ou le séjour dans le Royaume et l'enjoint de 

se manifester auprès des autorités compétentes de cet Etat avant une date déterminée. 

Lorsque le ministre ou son délégué l'estime nécessaire afin de garantir un transfert effectif, il peut faire 

reconduire sans délai l'étranger à la frontière. 

A cette fin, lorsque, sur la base d'un examen individuel, il existe un risque non négligeable de fuite de la 

personne, et uniquement pour autant que le maintien soit proportionné et qu'aucune autre mesure 

moins coercitive ne puisse effectivement être appliquée, l'étranger peut être maintenu dans un lieu 

déterminé pour la durée nécessaire à la mise en œuvre du transfert vers l'Etat responsable, sans que la 

durée de ce maintien ne puisse excéder six semaines. Il n'est pas tenu compte de la durée du maintien 

visé au paragraphe 1er, alinéa 2. Lorsque le transfert n'est pas exécuté dans un délai de six semaines, 

l'étranger ne peut être maintenu plus longtemps sur cette base. Le délai du maintien est interrompu 

d'office tant que le recours introduit contre la décision visée à l'alinéa 1er a un effet suspensif. » 

 

2.3.3 Cette décision constitue une décision de privation de liberté. 

 

Le Conseil rappelle qu’il n’a pas de compétence quant au contrôle de la légalité d’une décision privative 

de liberté. Conformément aux règles de répartition des compétences entre les cours et tribunaux et les 

juridictions administratives, prévues aux articles 144 à 146 de la Constitution, le Conseil, dont la 

compétence est déterminée par l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980, n’est en effet pas 

compétent lorsqu’un recours contre une décision administrative est ouvert auprès des cours et 

tribunaux.  

 

En vertu de l’article 71, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, une décision privative de liberté prise 

sur la base des dispositions de la même loi n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du 

conseil du Tribunal correctionnel compétent, ainsi qu’il est clairement indiqué dans l’acte de notification 

de la décision attaquée, selon lequel « Je l’ai informé que la décision est susceptible d’un recours par 

voie de requête devant la Chambre du Conseil du tribunal correctionnel du lieu de la résidence de 

l’intéressé dans le Royaume ou du lieu où il a été trouvé(e) [sic] ». 
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2.3.4 L’argumentation tenue par la partie requérante lors de l’audience du 24 janvier 2024, en ce qu’elle 

estime que la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater), prise le 

12 janvier 2024, constitue « peut-être » l’objet du recours, ne convainc pas le Conseil.  

 

En effet, le Conseil observe que, dans sa requête, la partie requérante s’attache à contester la décision, 

en ce que la partie défenderesse estime « qu'il existe un risque non négligeable de fuite dans le chef de 

l’intéressé » et qu’« autrement dit, le risque non-négligeable [sic] de fuite est réel et actuel, et qu’une 

mesure moins coercitive que son maintien dans un centre pour illégaux le temps nécessaire à son 

transfert dans l’État membre responsable de l’examen de sa demande de protection internationale, ne 

garantirait pas son éloignement effectif du territoire ». Ce faisant, elle critique les considérations 

relatives à la notion de risque de fuite qui constitue, comme il ressort de l’article 51/5, § 4, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980, la justification de la prise d’une mesure de maintien dans un lieu déterminé 

dans le cadre de la mise en œuvre d’un transfert vers un État membre responsable et non d’une 

décision de refus de séjour prise dans le cadre de l’application du Règlement Dublin III. 

 

C’est dans ce cadre également que la partie requérante fait valoir qu’elle a « de la famille en Belgique 

(frères, oncles, cousins) chez [qui elle] vit », qu’elle dépose des « attestations des membres de sa 

famille qui confirment [qu’elle] vit chez eux et dépend financièrement d’eux », et reproche à la partie 

défenderesse de n’avoir effectué aucun examen relatif à l’article 8 de la CEDH. Cette argumentation 

confirme bien que l’objet du recours est la « décision de maintien dans un lieu déterminé », prise le 12 

janvier 2024, qui ne comporte en effet aucun motif relatif à la vie familiale alléguée de la partie 

requérante. Au contraire de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 

26quater), également prise le 12 janvier 2024, qui, quant à elle, précise que « Considérant que 

l'existence d'une vie privée et/ou familiale s'apprécie en fait, celle-ci ne peut être présumée ; 

Considérant que lors de son audition, l’intéressé a déclaré, concernant les relations qu’il entretenait 

avec ses frères lorsqu’ils étaient encore tous dans leur pays d’origine : « très bonne relation, on s’aidait 

mutuellement. » ; Considérant que lors de son audition, l’intéressé a déclaré, concernant les relations 

qu’il entretenait avec ses oncles lorsqu’ils étaient encore tous dans leur pays d’origine : « très bonne 

relation, on s’aidait aussi mutuellement que ça soit financièrement ou moralement. Mon oncle Mehmet 

Emin était le protecteur du village. » ; Considérant que lors de son audition, l’intéressé a déclaré, 

concernant les relations qu’il entretenait avec ses cousins lorsqu’ils étaient encore tous dans leur pays 

d’origine : « très bonne relation. On s’aidait mutuellement. » ; Considérant que lors de son audition, 

l’intéressé a déclaré, concernant les relations qu’il entretenait avec ses frères lorsque ceux-ci était en 

Belgique et que l’intéressé était encore dans son pays d’origine : « bonne relation. J’étais en contact 

avec eux et il y avait seulement une aide morale. » ; Considérant que lors de son audition, l’intéressé a 

déclaré, concernant les relations qu’il entretenait avec ses oncles lorsque ceux-ci était en Belgique et 

que l’intéressé était encore dans son pays d’origine : « J’étais en contact avec eux et il y avait 

uniquement une aide morale. » ; Considérant que lors de son audition, l’intéressé a déclaré, concernant 

les relations qu’il entretenait avec ses cousins lorsque ceux-ci était en Belgique et que l’intéressé était 

encore dans son pays d’origine : « J’étais en contact avec eux et il y avait uniquement une aide morale. 

» ; Considérant que l’intéressé a déclaré, concernant les relations qu’il entretient actuellement avec les 

membres de sa famille présents en Belgique : « Aujourd’hui, mes frères et mes oncles m’aident 

financièrement et je loge chez tout le monde. Je suis aidé financièrement et moralement. Moi, je les aide 

de manière matérielle et ménagère. » ; Considérant enfin que l’intéressé a déclaré, concernant ses 

moyens de subsistance : « Je suis un peu chez tous mes proches à Liège. Mes oncles paternels et mes 

frères m’aident financièrement. » ; Considérant dès lors, qu’il n’apparait pas, dans l’ensemble des 

déclarations du requérant, qu’il existe des éléments supplémentaires de dépendance, autres que des 

liens affectifs normaux, entre lui, les cousins, les oncles et les frères qu’il a déclaré avoir en Belgique ; 

considérant qu’il est en effet normal pour des membres d’une même famille en bons termes de s’aider 

matériellement et de s’offrir ponctuellement l’hospitalité ; considérant de plus que l’intéressé sera pris en 

charge par les autorités allemandes, et que les cousins, les oncles et les frères en question pourront 

néanmoins toujours l’aider depuis la Belgique, moralement, financièrement et matériellement ; 

Considérant qu’une séparation temporaire du requérant de ses oncles, de ses cousins et de ses frères 

ne parait pas constituer une mesure disproportionnée ; en effet, leur relation pourra se poursuivre à 
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distance via plusieurs moyens de communication (téléphone, internet et réseaux sociaux, etc.), ou en 

dehors du territoire belge ; considérant que l’exécution de la décision de refus de séjour avec un ordre 

de quitter le territoire (Annexe 26quater) n’interdira pas à l’intéressé d’entretenir des relations suivies 

avec ses cousins, ses oncles et ses frères, à partir du territoire Allemand ; Considérant que rien 

n’indique que l’intéressé ne pourrait se prendre en charge seul en Allemagne, ou que ses cousins, ses 

oncles et ses frères ne pourraient se prendre en charge seuls en Belgique ».  

 

2.4 La demande de suspension est dès lors irrecevable.  

 

3. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera réglée le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

Mme S. GOBERT,     présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mme D. PIRAUX,    greffière assumée. 

 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

D. PIRAUX S. GOBERT 


